
 

 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 24 FEVRIER 2022 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 24 février 2022 à 19h, dans la salle 

du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
M. Michèle Saez pouvoir à Mme Marie-Thérèse Martinon 

M. Michel Doucet pouvoir à M. Pascal Forget 

M. Bruno Chesnel pouvoir à M. François Imbert 

M. Olivier Laurent pouvoir à Mme Isabel Gamba 

 

 

 Secrétaire de Séance : M. Thierry Sedneff 

 

OBJET : ACQUISITION A L'AMIABLE D’UNE PARTIE DE LA PARCELLE 

CADASTREE C N°682 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 11/2022 
 

Vu l’article L 1111-1 du code général de la propriété des personnes publiques qui permet aux 

communes d’acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier ; 

 

Considérant la nécessité de régulariser une emprise foncière sur la parcelle cadastrée C n°682 

appartenant à Monsieur Mangin Dominique, Madame Mangin Liliane et Monsieur Mangin Patrice, 

en raison de la pose d’un coffret technique sur leur parcelle ; 

 

Vu l’accord écrit des trois propriétaires, reçu en date du 22 novembre 2021, acceptant la vente 

amiable de la partie de la parcelle C n°682 concernée par la régularisation, dans les conditions 

fixées par la commune ; 

 

Vu la modification du parcellaire cadastral réalisée par le géomètre Michel Beaumet en date du 

06/01/2022. 

 

Monsieur le Maire indique qu’un coffret technique a été posé à l’angle de la parcelle cadastrée C 

n°682 appartenant à Monsieur Mangin Dominique, Madame Mangin Liliane et Monsieur Mangin 

Patrice (cf. annexe n°1). Ce coffret a été posé sur leur propriété, mais à l’extérieur de la clôture. 

Afin de régulariser cette situation, il convient d’acquérir le bout de la parcelle impactée. 

 

Après un relevé de géomètre, il s’avère que 18 m² de la parcelle C n°682 doivent être acquis par la 

commune (cf. annexe n°2). Dans la mesure où le seuil de consultation obligatoire pour l’avis du 

Domaine n’est pas atteint, le montant proposé pour cette acquisition est de 30 € du m², calculé en 

fonction du prix moyen du terrain à bâtir du secteur et en appliquant un abattement de 80% lié à la 

présence de la zone rouge du Plan de Prévention des Risques Naturels. 

 

Les propriétaires ont donné leur accord sur les conditions de cette acquisition amiable par courrier 

reçu en date du 22 novembre 2021. 

 

Au vu de l’exposé, il est demandé à l’assemblée de décider d’acquérir 18 m² de la parcelle C n°682 

appartenant à Monsieur Mangin Dominique, Madame Mangin Liliane et Monsieur Mangin Patrice. 

 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  25 

Pouvoirs :   4      

Suffrages exprimés :   29 

 Date de la convocation : 17/02/2022 



 

 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 

 DECIDE d’acquérir 18 m² de la parcelle C n°682 appartenant à Monsieur Mangin 

Dominique, Madame Mangin Liliane et Monsieur Mangin Patrice, pour un montant total de   

540 €. 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les diligences nécessaires pour aboutir à 

l’acquisition amiable de l’emprise définie par le géomètre, soit par acte administratif soit par 

acte notarié. 

 

 DIT que les frais relatifs à l’élaboration de l’acte de vente et les frais inhérents seront à la 

charge de la commune d’Oraison. 

 

 DIT que le présent acte est exonéré de tout versement au profit du Trésor et sera soumis à la 

formalité fusionnée d’enregistrement et de publicité foncière au bureau des hypothèques 

compétent. 

 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 

          Le Maire, 

          Benoît Gauvan 

 

 

 

 

 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
01/03/2022 

 

 
 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 

deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 



 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

Annexe n°1 – Localisation de la parcelle C n°682 

 
Annexe n°2 – Modification du plan parcellaire cadastral, Michel Beaumet, 6 janvier 2022 

 

 
 


